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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission des affaires générales et des relations internationales s'est réunie afin d'examiner la pétition pour
un débat citoyen sur le déploiement de la 5G en Wallonie.

I. RÉSUMÉ

La pétition (annexe) déposée par M. Glibert vise à
mettre en place un débat citoyen sur le déploiement de
la 5G en Wallonie.

Après avoir pris connaissance de la pétition, la Com-
mission a adopté, par 7 voix contre 2, les conclusions
suivantes :

Considérant que le Parlement de Wallonie se penche
déjà sur la question, notamment par l’audition d’ex-
perts en Commission de l’environnement, de la nature
et du bien-être animal sur les conséquences du déploie-
ment de la 5e Génération de standard pour la télé-
phonie mobile (5G) sur la santé et l’environnement et
par la réalisation de rapports; 

Considérant que le Gouvernement wallon a égale-
ment l’intention de mesurer tous les impacts positifs et

négatifs du déploiement de cette nouvelle technologie
comme cela a été précisé dans la Déclaration de la poli-
tique régionale 2019-2024 qui stipule que le déploie-
ment de la 5G ne peut se réaliser sans prendre les pré-
cautions qui s’imposent; 

Considérant que différents Proof of Concept (PoC)
ont déjà été établis ou sont en cours d’établissement
dans certains endroits de Wallonie; 

Considérant que la mise en oeuvre de la 5G respecte-
ra, par ailleurs, les conditions du décret du 3 avril 2009
relatif à la protection contre les éventuels effets nocifs
et nuisances provoqués par les rayonnements non iso-
lants générés par des antennes émettrices stationnaires;

La Commission a décidé de clore l’examen de la pé-
tition.

II. PROCÉDURE

En date du 7 août 2021, M. Glibert a introduit une
pétition sur le site web du Parlement de Wallonie en
application du droit ouvert par l’article 127 du Règle-
ment.

La pétition a été cloturée le 30 novembre 2021 et a
recueilli 123 signatures.

Elle a été communiquée en séance plénière et en-
voyée à la Commission des affaires générales et des re-
lations internationales le 8 décembre 2021.

Elle a été examinée lors de la réunion de la Commis-
sion du 20 décembre 2021, date à laquelle les conclu-
sions ont été adoptées par la commission.

Ont participé aux travaux : MM. Bastin, Disabato,
Dupont (Art. 47.4), Mme Galant (Rapporteuse), MM.
Hardy, Luperto (Président), Mme Ryckmans, MM.
Sahli, Tzanetatos.

Ont assisté aux travaux :  M. Hazée.
M. Janssens, Greffier du Parlement de Wallonie.

III. ÉCHANGE DE VUES

M. Hardy indique que le Groupe PS ne souhaite pas
donner suite à la pétition. En effet, le Gouvernement se
penche sur la question depuis longtemps et plusieurs
initiatives ont déjà été prises dont l’audition d’experts
en Commission de l’environnement, de la nature et du

bien-être animal sur les conséquences du déploiement
de la 5e Génération de standard pour la téléphonie mo-
bile (5G) sur la santé et l’environnement. Des rapports
ont d'ailleurs été établis à ce sujet.
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Par ailleurs, différents Proof of Concept (PoC) ont
été établis ou sont en cours d’établissement en certains
endroits de Wallonie et un rapport est attendu. Il reste
à l’analyser.

Dans le cadre de la Déclaration de la politique régio-
nale 2019-2024 (DPR), il est précisé que le déploie-
ment de la 5G ne peut se réaliser sans prendre les pré-
cautions qui s’imposent. 

Les nouveaux déploiements technologiques en ma-
tière de transmission des données 5G et autres se fe-
ront après une évaluation sur le plan environnemental
dont l’impact sur la biodiversité et la faune ainsi que
sur la santé publique en se basant notamment sur les
études existantes qui analysent l’incidence sur la santé
des populations exposées mais aussi sur l’efficacité
économique du déploiement du processus et sur la sé-
curité des données et le respect de la vie privée.

La mise en oeuvre de la 5G respectera par ailleurs
les conditions du décret du 3 avril 2009 relatif à la pro-
tection contre les éventuels effets nocifs et nuisances
provoqués par les rayonnements non isolants générés
par des antennes émettrices stationnaires.

Ces éléments de la DPR montrent bien l’intention du
Gouvernement de mesurer tous les impacts positifs et
négatifs du déploiement de cette nouvelle technologie. 

Chacun étant déjà extrêmement attentif aux aspects
liés au déploiement de la 5G tant sur l’environnement
que sur la santé, il n’est pas souhaité donner suite à la
pétition au sein de la Commission des affaires géné-
rales et des relations internationales. 

M. Dupont rappelle que le déploiement de la 5G en-
traîne beaucoup de méfiance dans la population. Des
auditions sur la thématique ont eu lieu en Commission

de l’environnement, de la nature et du bien-être ani-
mal. Un rapport a été élaboré et l’intervenant n’est pas
rassuré quant à ces conclusions.

Il est donc nécessaire de continuer à impliquer les ci-
toyens au maximum. L’intervenant se dit favorable à
l’audition des pétitionnaires en commission.

M. Bastin comprend les explications et l’argumenta-
tion de M. Hardy. Il relève toutefois que le déploie-
ment de la 5G est un sujet sensible et, dans un esprit
d’ouverture, il se dit favorable à l’audition du primo-
signataire de la pétition devant la commission. 

Mme Galant souhaite que les règles relatives à l’au-
dition des signataires des pétitions soient précisées.

M. le Greffier rappelle qu’il est utile de distinguer
le droit pour la Commission d’entendre qui elle sou-
haite, en ce compris des pétitionnaires, et l’obligation
qui est faite au Parlement au sein de la Commission
compétente d’entendre l’auteur ou son représentant
d’une pétition qui a reçu plus de 1 000 signatures dû-
ment vérifiées.

Mme Galant indique qu’il faut être attentif à ne pas
créer de précédent quant à l’audition systématique des
signataires de chaque pétition déposée.

Mme Ryckmans revient sur les propos de M. Hardy
et rappelle que la pétition comporte 123 signatures et
que le Gouvernement travaille déjà sur le dossier. Des
échanges ont déjà eu lieu au Parlement et le travail est
toujours en cours au sein du Gouvernement quant à
l’évaluation du décret du 3 avril 2009 précité. 

Il est donc préférable de ne pas donner suite à la péti-
tion.

IV. CONCLUSIONS

La Commission des affaires générales et des rela-
tions internationales a pris connaissance de la pétition
déposée par M. Glibert pour un débat citoyen sur le dé-
ploiement de la 5G en Wallonie.

La Commission a adopté, par 7 voix contre 2, les
conclusions suivantes :

Considérant que le Parlement de Wallonie se penche
déjà sur la question, notamment par l’audition d’ex-
perts en Commission de l’environnement, de la nature
et du bien-être animal sur les conséquences du déploie-
ment de la 5e Génération de standard pour la télé-
phonie mobile (5G) sur la santé et l’environnement et
par la réalisation de rapports; 

Considérant que le Gouvernement wallon a égale-
ment l’intention de mesurer tous les impacts positifs et

négatifs du déploiement de cette nouvelle technologie
comme cela a été précisé dans la Déclaration de la poli-
tique régionale 2019-2024 qui stipule que le déploie-
ment de la 5G ne peut se réaliser sans prendre les pré-
cautions qui s’imposent; 

Considérant que différents Proof of Concept (PoC)
ont déjà été établis ou sont en cours d’établissement
dans certains endroits de Wallonie; 

Considérant que la mise en oeuvre de la 5G respecte-
ra, par ailleurs, les conditions du décret du 3 avril 2009
relatif à la protection contre les éventuels effets nocifs
et nuisances provoqués par les rayonnements non iso-
lants générés par des antennes émettrices stationnaires;

La Commission a décidé de clore l’examen de la pé-
tition.
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V. RAPPORT

A l’unanimité des membres, il a été décidé de faire
confiance au Président et à la Rapporteuse pour l’élabora-
tion du rapport.

La Rapporteuse,

J. GALANT

Le Président,

J.-C. LUPERTO



• Vu l’engagement du gouvernement wallon à « mettre les citoyens au cœur de l’ensemble
des processus de décision », en particulier de « développer les dimensions directe,
délibérative et contributive de la démocratie wallonne » (DPR 2019-2024 chapitre 21);
 
• Vu la recommandation du groupe d’experts, chargés par le gouvernement wallon de
l’évaluation préalable au déploiement de la 5G, de « structurer le débat public en y
associant les citoyens, conformément au principe de participation affirmé par la
DPR » (recommandation 3.12 du rapport);
 
• Vu la position de l’Union des Villes et Communes de Wallonie qui estime qu’« il va de
soi que le déploiement de la 5G doit se faire notamment en tenant compte des besoins réels
des citoyens mais également de leurs craintes et qu’ils puissent les exprimer, en
connaissance de cause, le plus tôt possible dans le processus » et sa recommandation
d’appeler les citoyens à intervenir dans le débat public entourant la 5G (Avis du CA de
l’UVCW du 27 avril 2021);
 
• Vu l’organisation par le parlement bruxellois d’une commission délibérative sur la
question de la 5G;
 
nous demandons au parlement wallon d’organiser, au niveau régional, un panel citoyen
consacré au déploiement de la 5G en Wallonie

PETITION
REÇUE EN APPLICATION DE L'ARTICLE 127 DU RÈGLEMENT

Concerne :

Pétition reçue le :    7/08/2021

Auteur : Glibert Alain
rue vinâve 7
4460 Grace-Hollogne
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